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			Boguslaw Woloszanski

			Les secrets de guerre de Hitler

		


		
			L’agonie

			Il y avait quelque chose d’inconcevable dans la décision de Hitler de lancer ses armées dans les Ardennes en décembre 1944. Il réussit à prélever sur la machine de guerre en décomposition du Troisième Reich plus de 250 000 soldats, des dizaines de milliers de véhicules, 1100 chars d’assaut, parmi lesquels des Königstiger, les plus modernes et les plus gros, des centaines de milliers de tonnes de munitions, de carburant, d’approvisionnements, et à envoyer ses hommes à l’Ouest, alors que le plus grand danger venait de l’Est. Les armées soviétiques s’étaient arrêtées sur la Vistule afin de reprendre des forces et, sur l’ordre de Staline, d’attendre que les Allemands brûlent Varsovie de fond en comble. Il était évident que d’un mois à l’autre, elles allaient foncer sur Berlin à partir de leurs têtes de pont sur la Vistule et elles n’avaient plus devant elles qu’une seule barrière : l’Oder. Pourquoi donc dans cette période critique, Hitler au lieu de consolider sa défense à l’Est engagea-t-il des forces considérables dans les Ardennes ? Envoyer les pompiers puiser l’eau d’une cave noyée alors que la maison brûle serait une opération du même genre !

			Cette offensive visait à séparer les armées américaines au sud des Anglaises au nord et à atteindre le port d’Anvers situé à 160 kilomètres dont la prise devait priver les Alliés de leur ravitaillement. S’il réussissait, Hitler pouvait compter retarder leur progression en direction des frontières du Reich de huit ou dix semaines et espérer que la stabilisation temporaire du front de l’Ouest lui permettrait de transférer des forces vers le secteur central du front de l’Est. Et après ?

			Aurait-il brisé la machine de guerre anglo-américaine au point de la rendre incapable de poursuivre sa marche vers les frontières du Reich ? Non !

			Aurait-il modifié de quelque manière la situation stratégique ? Non !

			Aurait-il arrêté les Soviétiques sur la Vistule, en les empêchant de pousser sur Berlin ? Non !

			Quel sens avait donc cette grande opération dans les Ardennes ? Évidemment, la réponse la plus facile à toutes ces questions est la suivante : Hitler avait perdu le sens des réalités. Il avait déjà auparavant éloigné de lui ses chefs et ses conseillers les plus précieux, et, entouré de minables et de lèche-bottes, il ne savait plus diriger efficacement les armées et le pays. C’est une explication passe-partout qu’on pourrait reprendre pour n’importe quel épisode de la Seconde Guerre mondiale, mais elle amène à brosser un tableau absolument fictif des grands événements de l’Histoire. Comment peut-on faire passer Hitler pour un fou prenant ses décisions dans des accès d’hystérie ou de fureur ? Mené par un docteur-charlatan et des astrologues ? En s’appuyant sur quoi ? Alors qu’il était un politicien exceptionnellement adroit, rusé et efficace !

			Il avait pris le pouvoir en Allemagne en 1933 quand ce pays, comme le reste du monde, était plongé dans une grande crise économique génératrice de misère, de chômage, de récession de l’industrie. Ce n’est pas lui qui a tiré l’Allemagne de la crise économique, car l’industrie de ce pays était suffisamment développée et forte pour supporter toutes les secousses. Mais il fit plus : il unit et mobilisa le peuple tout entier pour un immense effort.

			À un rythme invraisemblable, il développa la production d’armements en dépit du traité de Versailles et des commissions françaises qui veillaient efficacement à l’exécution de ses clauses en entravant toutes les tentatives de lancer la production d’avions et de chars d’assaut en Allemagne. Il était favorisé, il est vrai, par l’indulgence de la Grande-Bretagne qui considérait les dispositions du traité de Versailles comme trop dures pour l’Allemagne et estimait nécessaire de traiter ce pays comme une barrière protégeant l’Europe occidentale du bolchevisme, mais cela n’avait pas constitué une aide importante dans la construction en quelques années de l’armée la plus puissante et la plus moderne du monde !

			Hitler savait distinguer les stratèges et les chefs les plus doués et les plus inventifs, ceux qui mirent au point « l’arme secrète » : la doctrine de la guerre éclair, et leur donner la possibilité d’agir. Dans le même temps, en Grande-Bretagne et en France, les théoriciens qui réclamaient la formation d’une armée nouvelle, comme sir Basil Liddell Hart ou Charles de Gaulle frappaient en vain aux portes des ministres de la Guerre, des Premiers ministres et des commissions parlementaires, écrivaient des livres qui ne faisaient que leur attirer l’animosité des gouvernants.

			Dans le voisinage immédiat de la France, de la Grande-Bretagne, de l’Italie, de l’Union soviétique, puissances possédant chacune un potentiel économique et militaire supérieur à celui de l’Allemagne et observant d’un œil soupçonneux chacun de ses pas, il réussit à déchirer le traité de Versailles, à rétablir le service militaire obligatoire, à bâtir une puissance militaire qui lui permit de faire peur à ses voisins et de dicter ses conditions à plus forts que lui. Il obtint l’accord des puissances occidentales pour annexer l’Autriche et s’emparer d’une partie de la Tchécoslovaquie. Il réussit à berner Neville Chamberlain, Premier ministre de Grande-Bretagne, et Édouard Daladier, Premier ministre de France. Il sut faire peur à Kurt von Schuschnigg, chancelier d’Autriche, et à Emil Hácha, président de la Tchécoslovaquie. Il arriva à conclure un pacte avec l’ennemi le plus haï : Joseph Staline, et à obtenir son aide et sa collaboration au moment crucial.

			Enfin arriva l’année 1939. Quand les officiers allemands protestaient contre l’idée d’engager les hostilités, prétextant que les forces terrestres et maritimes n’étaient pas prêtes, brandissant le spectre d’une intervention des puissances démocratiques, Hitler décida l’agression de la Pologne, et il gagna. En 1940, malgré les mises en garde des chefs de la marine de guerre, il ordonna d’entreprendre l’invasion de la Norvège et vainquit ce pays en faisant passer ses navires sous le nez de la puissante Royal Navy. En mai 1940, il dirigea la Wehrmacht sur la Belgique, la Hollande et la France, et remporta la victoire, malgré les puissantes forteresses belges d’Eben Emael et de Namur qui lui barraient la route ainsi que les forts de la ligne Maginot qu’il n’eut pas à conquérir, bien que les forces unies de ces pays, appuyées par le corps expéditionnaire britannique, fussent supérieures aux siennes. En 1941, il lança la Wehrmacht à la conquête de l’Union soviétique, défendue par la gigantesque Armée rouge. Il avait 3 500 chars, alors que les Russes pouvaient en jeter jusqu’à 22 000 dans la bataille. Il avait 3000 avions, eux, 8000. Malgré une telle supériorité numérique de l’ennemi, pendant six mois, ses armées chassèrent les forces soviétiques sur toute la longueur d’un immense front s’étendant de la Baltique à la mer Noire. Ce n’est qu’au prix de sacrifices, de destructions et de pertes humaines inimaginables que les Russes réussirent à arrêter la Wehrmacht.

			Qu’est-ce qui permet de considérer cet homme-là comme un psychopathe, un fou méprisant les conseils et les avertissements de stratèges expérimentés ?

			En décembre 1941, lorsque les armées allemandes étaient arrêtées devant Moscou, Hitler congédia les chefs qu’il tenait pour responsables de la défaite. C’était son droit absolu. Ce sont eux qui l’avaient détourné de son intention judicieuse de pousser en direction de Leningrad et du Caucase et de ne pas attaquer Moscou. En décembre 1941, il interdit à ses généraux d’effectuer une retraite devant la capitale de l’Union soviétique, ce qui est regardé comme une entrave aux décisions des généraux, un empiétement sur leurs prérogatives, une limitation de leurs possibilités de manœuvrer, l’exercice du commandement à 1000 kilomètres de distance. Or c’était la seule décision raisonnable que pouvait prendre dans ces heures-là un chef soucieux de sauver son armée d’une défaite totale. Que serait-il arrivé en effet s’il avait permis la retraite de détachements pressés par l’ennemi ? Les soldats auraient reculé vers l’ouest en abandonnant le matériel lourd, les retranchements et toute l’infrastructure indispensable au fonctionnement de l’armée : les terrains d’aviation, les gares, les centres de triage, les magasins de carburant et de pièces de rechange. Il était hautement vraisemblable qu’un repli sous la pression de l’ennemi se serait transformé en une fuite panique que personne n’aurait été capable de tenir en main.

			Il a commis des fautes. Il a pris de mauvaises décisions. Mais lequel des chefs des autres puissances en a été exempt ? À quel point Franklin D. Roosevelt a-t-il été près d’une catastrophe totale quand en août 1942, il insistait sur la nécessité d’envoyer cinq divisions britanniques et américaines sur la Manche pour s’emparer des côtes de la France ? Quelles effroyables erreurs payées par la vie de milliers et de dizaines de milliers de soldats ont commises les généraux soviétiques (Staline, Boudionny, Vorochilov), britanniques (Montgomery, Harris), américains (Halsey, Lucas), japonais (Yamamoto, Kurita) ! L’histoire sanglante de la Seconde Guerre mondiale fourmille de bévues d’hommes politiques et de généraux, et personne ne les accuse d’avoir perdu l’esprit.

			L’image d’un Hitler fou a été créée par la propagande stalinienne pour gonfler les mérites de l’Armée rouge et en faire l’instrument qui aurait libéré l’Europe et l’Allemagne d’un dément condamnant à l’anéantissement non seulement des millions de Juifs et la population des pays vaincus, mais aussi son propre peuple. Peut-être en 1945, dans les dernières semaines, quand le Troisième Reich se transformait en ruines, le Führer a-t-il perdu le sens de la réalité. Transposer sur toute la période où il a été au pouvoir l’image d’un Hitler brisé, enfermé dans son bunker, se déplaçant avec difficulté entre les chaises posées toutes les deux ou trois pas dans les corridors, attendant l’intervention de la providence fut donc une opération de propagande aisée. Il n’était plus alors qu’un débris humain, mais il n’était pas aliéné. Il ne perdait pas la raison. Même dans les derniers jours de Berlin, nous ne trouvons rien dans son comportement qui indiquerait des troubles mentaux, la folie. Peut-être était-il rongé par la maladie de Parkinson, les relations de témoins rapportant son comportement permettent de le supposer, mais nous n’en avons aucune preuve.

			S’il avait gardé ses facultés mentales, comment comprendre qu’en décembre 1944, il ait envoyé 250 000 soldats à l’Ouest plutôt qu’à l’Est ? Peut-on expliquer cet ordre, sinon par la folie, du moins par la perte de contact avec la réalité ?

			Et pourtant, derrière cette décision de lancer une contre-offensive dans les Ardennes se cache un jeu subtil et très adroit. C’est la conséquence de la guerre secrète entreprise par Hitler beaucoup plus tôt, en décembre 1941, et menée logiquement jusqu’à la fin.

		


		
			Mission extraordinaire 
du chef de l’aviation

			— Herr Generalfeldmarschall !

			L’aide de camp, le lieutenant-colonel Konrad, qu’on voyait à travers la grande vitre de la porte de séparation entre le petit salon de Hermann Göring1 et le couloir étroit, frappa à la vitre.

			— Qu’est-ce qu’il y a encore ?

			Le feld-maréchal dans une tunique de soie vaporeuse lui descendant à mi-mollet, appuyé à l’encadrement de la fenêtre du wagon, observait les lumières de la petite ville où s’était arrêté son train d’état-major. C’était le dimanche 27 août 1939, tard dans la soirée. Quelques jours plus tard devaenit commencer la guerre contre la Pologne et Göring allait à Oranienburg, petite ville au nord de Berlin où se trouvait le quartier général de la Luftwaffe. Il devait diriger de là les opérations des forces aériennes placées sous son commandement.

			— Monsieur Dahlerus est dans la gare et demande à être reçu.

			— D’où est-ce qu’il sort ? Amenez-le !

			Manifestement, Göring s’était animé. Il alla à la porte pour regarder à la lumière des lampes du quai son visiteur grimper les marches du wagon, passer devant l’aide de camp dans le couloir et entrer dans le salon.

			— Bonjour, monsieur Dahlerus. Comment êtes-vous arrivé ici ?

			Göring tendit la main, il était visiblement content de cette visite.

			— Cet après-midi, aussitôt après avoir rencontré lord Halifax, je suis parti de Croydon (Dahlerus parlait de l’aérodrome de Londres). Le soir, je suis arrivé à Berlin où j’ai appris que vous étiez parti dans votre train, mais on m’a donné une voiture pour que je puisse vous rattraper ici, monsieur le maréchal, à Friedrichswalde, si c’est bien le nom de ce patelin. Voici une lettre pour vous.

			— Juste au bon moment. Avez-vous regardé les nouvelles ? 

			Göring montra les journaux posés sur une petite table devant la fenêtre. Les gros titres étaient visibles de loin : Le chaos total en Pologne ! Les familles allemandes s’enfuient ! — Les Polonais tirent sur trois avions civils allemands ! — Toute la Pologne est dans une fébrilité guerrière, un million et demi d’hommes mobilisés ! ; De nombreuses maisons allemandes incendiées !

			Dahlerus hocha la tête, mais il ne répondit pas.

			Göring déchira l’enveloppe et en tira la lettre avec impatience, comme un homme attendant des nouvelles importantes. Il la rendit pourtant vite à Dahlerus assis dans un fauteuil à côté de lui.

			— Mon anglais n’est pas tellement bon, dit-il, aidez-moi.

			Dahlerus se mit à traduire la lettre de lord Halifax2, ministre britannique des Affaires étrangères, qui exprimait le désir de son gouvernement de trouver une solution pacifique à la situation tendue en Europe et qui acceptait en conséquence d’engager des négociations visant à empêcher une guerre avec la Pologne. Göring se leva brusquement. Il était visiblement tout excité. Quelques jours auparavant, il se préparait à s’envoler pour Londres. Le 21 août, il avait par ses intermédiaires fait savoir au Premier ministre Chamberlain3 qu’il était prêt à aller incognito en Grande-Bretagne. Chamberlain s’était dit d’accord pour avoir avec lui le 23 août des négociations secrètes et avait suggéré que le meilleur endroit serait sa propriété à Chequers. Göring devait atterrir sur le terrain d’aviation désaffecté de Bovington d’où une voiture le conduirait par des chemins de campagne à la propriété du Premier ministre. Mais Hitler renonça à la dernière minute au projet d’envoyer Göring en Grande-Bretagne, ce dont celui-ci n’arrivait pas à se consoler. Il était si près d’arriver à un règlement définitif qui lui aurait assuré une grande gloire ! Il croyait que lors d’une rencontre avec le Premier ministre, il l’aurait amené à revenir sur les garanties envers la Pologne, de sorte que les Allemands auraient eu les mains libres et n’auraient plus risqué un conflit avec la Grande-Bretagne. La lettre de lord Halifax laissait entendre que les hommes politiques britanniques ne rejetaient pas une telle possibilité et étaient toujours prêts à un marchandage : exiger de la Pologne qu’elle abandonne Gdansk [Dantzig] aux Allemands, comme lorsqu’ils avaient un an auparavant exigé de la Tchécoslovaquie la cession du territoire des Sudètes. Si la Pologne avait refusé, et c’est certainement ce qui serait arrivé, ils auraient pu se laver les mains et déclaré à la face du monde : « C’est la bêtise et l’aveuglement de ses hommes politiques qui ont mené ce peuple à sa perte. Nous avons tout fait pour le protéger. Ce sont eux les coupables ».

			Göring tournait en rond dans le wagon, écartant à tout instant les pans de sa tunique qu’il avait mis pour se reposer et qui maintenant le gênait visiblement. Il savait que lord Halifax, l’auteur de la lettre, était un politicien malléable au-delà de toute expression, qui faisait tout pour permettre à la Grande-Bretagne de se débarrasser de ses obligations envers la Pologne, tout particulièrement dans les derniers jours d’août, lorsque les troupes allemandes se massaient sur la frontière polonaise. Il pressa le bouton de la sonnette pour appeler son aide de camp :

			— Je veux que le train s’arrête à la prochaine gare. Qu’une voiture m’y attende.

			Il se tourna vers Dahlerus :

			— Nous rentrons à Berlin. Cette lettre doit être portée à la connaissance du Führer, dit-il tout excité.

			Il connaissait Birger Dahlerus, industriel suédois qui faisait des affaires en Allemagne depuis novembre 1934, date à laquelle il avait demandé aux autorités de ce pays l’autorisation d’épouser une Allemande. En mai 1935, Göring s’était adressé à lui pour lui demander un service : il voulait procurer à son beau-fils, Thomas von Kantzow4, une bonne situation en Suède, ce que fit évidemment Dahlerus. En 1939, quand le spectre de la guerre apparaissait de plus en plus nettement, le Suédois, grâce à ses nombreux contacts à Londres, fit la navette entre les capitales de l’Allemagne et de la Grande-Bretagne. Il est étonnant que Hitler ait confié à Göring justement la mission de mener des négociations non officielles avec le gouvernement britannique. Il court-circuita Joachim von Ribbentrop, ministre des Affaires étrangères, qui, ne fût-ce que pour avoir passé deux ans à Londres en qualité d’ambassadeur semblait mieux indiqué pour un tel rôle. Il connaissait les personnalités influentes, les coutumes et la politique de ce pays comme personne. Hitler se rendait compte sans nul doute que les hommes politiques britanniques n’appréciaient pas beaucoup cet Allemand et le traitaient avec ironie à cause de ses nombreuses gaffes et faux-pas au temps où il était diplomate à Londres. Il n’avait pas lui-même une haute opinion des capacités de Ribbentrop et de ses subordonnés. Le premier jour de la guerre, il remarqua en sortant de son cabinet le ministre des Affaires étrangères debout dans le corridor avec deux de ses conseillers. Cherchant un auditoire pour exprimer la joie qui le pénétrait, il alla vers eux.

			— La progression de nos troupes dépasse les rêves les plus magnifiques, dit-il tout excité. La campagne sera terminée avant que les diplomates occidentaux ne trouvent le temps de rédiger des notes de protestation.

			Ribbentrop eut un sourire forcé, car il remarqua dans les paroles de Hitler une mauvaise disposition envers les diplomates, non seulement ceux des pays démocratiques. Oto Abetz, conseiller du ministre pour les Affaires françaises, qui se tenait à côté de lui, profita de l’occasion pour briller par sa science et attirer l’attention sur lui. Il ne prévoyait pas une surprise désagréable.

			— Mein Führer, nous devons nous attendre à ce que la France nous déclare la guerre.

			Hitler le regarda un moment d’un air étonné. Soudain, il se tourna vers Ribbentrop et leva les bras au ciel comme dans un geste de désespoir.

			— Épargnez-moi s’il vous plaît les verdicts de messieurs les experts, s’écria-t-il. Les diplomates ont les salaires les plus élevés, ils disposent des moyens de communication les plus modernes et ils donnent toujours de mauvaises réponses. Ils ont prévu la guerre quand nous avons instauré le service militaire obligatoire, quand nos troupes sont entrées en Rhénanie, quand nous avons annexé l’Autriche, au temps de la prise des Sudètes et de l’occupation de Prague. Ou bien leurs cervelles sont si troublées par les petits déjeuners de service qu’ils n’arrivent pas à se faire une meilleure image de la situation dans les pays où ils sont en fonctions que moi à Berlin ou bien ma politique ne leur convient pas et ils donnent de fausses informations dans leurs rapports pour amonceler les obstacles sur ma route. Vous devez comprendre, monsieur Ribbentrop, que j’ai fini par me décider à me passer de l’avis de gens qui m’ont déçu à des dizaines d’occasions, ou m’ont peut-être même menti. Et je me fierai à ma propre appréciation qui dans tous les cas s’est révélée meilleure que les conseils de ces experts compétents.

			Il fit demi-tour et disparut dans son cabinet en laissant en plan les diplomates confondus. Voilà la raison pour laquelle il ne voulait pas charger Ribbentrop et ses hommes d’une affaire aussi sérieuse et délicate que la conduite de négociations secrètes avec des gouvernements ennemis.

			Mais alors, pourquoi a-t-il maintenu Ribbentrop au poste si important de ministre des Affaires étrangères ? Parce qu’il était loyal envers les hommes qui lui avaient rendu un jour de grands services et lui étaient restés fidèles, et Joachim von Ribbentrop était de ceux-là. Il avait rencontré Hitler pour la première fois en août 1932 quand des amis communs l’avaient sollicité pour qu’il serve d’intermédiaire entre le chancelier Franz von Papen5 qu’il connaissait bien et Hitler à la conquête du pouvoir. À vrai dire, les entretiens préliminaires organisés par Ribbentrop s’achevèrent sur un échec, mais il ne renonça pas à ses efforts pour renouer les négociations susceptibles de porter Hitler au poste avidement désiré de chef du gouvernement. Le 10 janvier 1933, dans la villa de Ribbentrop dans un site pittoresque de Dahlem en banlieue berlinoise, Hitler et Papen, accompagnés de Göring, de Heinrich Himmler, d’Ernst Röhm et d’Oscar, le fils du président Hindenburg, eurent une nouvelle entrevue. Chaque jour, jusqu’au 29 janvier, Ribbentrop envoya sa voiture pour qu’en grand secret Papen puisse venir dans sa maison où se rendait également Hitler qui entrait par la porte de derrière et laissait sa voiture dans le garage. Lorsque le 30 janvier, Hitler obtint le poste de chancelier, il fit de Ribbentrop son conseiller pour les affaires internationales. C’était en effet le seul homme dévoué ayant l’usage du monde : il avait fréquenté des écoles en France et en Grande-Bretagne, parlait couramment les deux langues, il avait séjourné quatre ans au Canada, et comme commerçant en vins, il voyageait souvent dans les pays voisins, il en savait donc plus sur la vie et la politique en Europe occidentale que tous les hommes du plus proche entourage du Führer. Le 4 février 1938, Hitler le nomma ministre des Affaires étrangères, et cette date explique beaucoup de choses : Hitler était en train de mettre totalement sous sa coupe les autorités étatiques et militaires. Il voulait avoir aux postes clés des hommes entièrement dévoués, pas forcément les meilleurs et les plus intelligents. Ils devraient exécuter ses ordres et non les discuter, ou, pire encore, mener leur propre politique. Aucun d’entre eux ne pouvait croire avoir monopolisé quelque domaine de la vie nationale. Il fallait qu’ils se sentent constamment mal assis et soient toujours en quête des faveurs et de la considération du Guide. Mais celui-ci manipulait les services pour que leurs compétences se croisent et que leurs chefs soient sans cesse en rivalité. D’autres devaient donc empiéter sur le terrain de Ribbentrop.

			Hitler comprenait parfaitement son époque. En politique étrangère, c’était le temps des protocoles secrets annexés à des accords internationaux présentés au grand jour, de visites faites en cachette par des hommes d’État au milieu de la nuit et de négociations s’achevant au petit matin. À croire que les hommes politiques sentaient inconsciemment la duplicité de leur conduite et s’efforçaient de la cacher aux yeux du monde, par exemple en arrivant tard dans la soirée, comme si l’obscurité avait pu masquer leur participation à ce jeu de traîtres. La villa privée de Hitler dans l’Obersalzberg, sur un versant abrupt de la montagne, offrant une vue magnifique sur les Alpes, fut le lieu de rencontre de nombreux hommes politiques du monde entier : le chancelier Kurt von Schuschnigg, le ministre Guido Schmidt, le ministre Joseph Beck, le Premier ministre Neville Chamberlain, Benito Mussolini y sont allés pour débattre dans cet environnement campagnard des destins des pays et du monde. Ce n’était là qu’un fragment du jeu diplomatique secret de l’époque.

			Hitler, grand amateur d’actions non sujettes en quelque façon aux convenances, se révéla un maître dans le maniement des instruments de la politique secrète. Dans le grand jeu qui devait conduire à la guerre, Ribbentrop avait sa place de représentant officiel du Reich. Au-delà de lui, il restait une sphère d’activités dont Hitler devait se tenir officiellement éloigné pour ne pas ternir l’image de Guide de la nation qu’il avait créée aux yeux du public. Il devait donc avoir recours à des intermédiaires à la fois informels et représentant le pouvoir de la façon la plus crédible.

			Hermann Göring convenait à la perfection pour ce rôle. Fidèle compagnon de combat grièvement blessé lorsqu’il marchait aux côtés de Hitler sur l’Odeonsplatz à Munich le 9 novembre 1923, créateur de la police secrète, la Gestapo, l’homme qui avait dirigé l’économie et commandé les forces aériennes du Troisième Reich, il était considéré par les gouvernements étrangers comme le porte-parole de Hitler, bien que lui-même ne l’ait jamais suggéré par une seule allusion, mais la mission de mener des négociations secrètes et d’entretenir des rapports confidentiels avec le gouvernement britannique lui convenait à merveille, à lui, Göring, elle satisfaisait sa vanité. Dans son pays, il avait accédé à tous les honneurs, mais il lui manquait la reconnaissance internationale. En écoutant Dahlerus, il pouvait penser que le moment de conclure la paix avec la Grande-Bretagne était proche. C’est pourquoi il s’attela à cette tâche avec énergie, sans toutefois oser prendre de décision sans en informer Hitler. Il n’était que son bras droit, ce dont il se contentait. Pendant des années…

			Dahlerus pour sa part s’efforçait de profiter de la mission que lui avait confiée Göring pour sauvegarder la paix et il obtint des résultats non négligeables, par exemple l’organisation en août 1939 d’une rencontre entre des représentants des autorités allemandes et britanniques à Sonke Nissen Koog, une localité du sud du Danemark. Il ne fut pas en son pouvoir d’empêcher le déclenchement des hostilités, mais jusqu’au dernier moment, il fit tous ses efforts en ce sens, malgré des mises en garde l’informant que de nombreux officiels nazis voyaient ses activités d’un mauvais œil. Le ministre Joachim von Ribbentrop aurait, paraît-il, ordonné de détraquer les moteurs de l’avion dans lequel voyageait Dahlerus, heureusement, on n’en vint pas là.

			Il n’était évidemment pas le seul intermédiaire dont Göring utilisait les bons offices pour des contacts avec le gouvernement de Neville Chamberlain. À partir de juin 1939, l’économiste Helmut Wohlthat a rempli une mission analogue. Il réussit même à préparer un plan de collaboration économique entre l’Allemagne et la Grande-Bretagne, qui fut discuté par les plus proches conseillers du Premier ministre Chamberlain. Robert Hudson, ministre britannique du Commerce extérieur, lui dit que si l’Allemagne renonçait à se réarmer, non seulement la Grande-Bretagne, mais les États-Unis étaient prêts à lui accorder leur aide et même à lui rendre ses anciennes colonies. C’en était trop pour les opposants à un accord avec Hitler qui firent passer dans le Daily Telegraph du 23 juillet 1939 une information selon laquelle le gouvernement Chamberlain aurait offert aux Allemands un milliard de livres. Évidemment, l’information était inventée de toutes pièces, mais elle bloqua efficacement la poursuite des activités de Wohlthat et de Hudson.

			La voiture de Göring arriva à Berlin tard dans la soirée et Hitler, fatigué par une journée entière de négociations avec les Italiens, s’était couché beaucoup plus tôt que d’habitude. Malgré tout, le feld-maréchal ne pouvait laisser passer l’occasion de l’informer de la possibilité d’une entente avec la Grande-Bretagne. Ayant envoyé Dahlerus à l’hôtel Esplanade, il se rendit à la chancellerie du Reich pour réveiller le Führer. Quelques dizaines de minutes plus tard, deux hommes de la SS trouvèrent dans le foyer de l’hôtel Dahlerus assoupi dans un fauteuil et l’invitèrent à monter en voiture avec eux. À minuit et demi, il entra dans le grand cabinet de la chancellerie du Reich, au milieu duquel Hitler se tenait dans son attitude favorite : les jambes écartées, les bras croisés sur la poitrine, la tête haute, l’air martial.

			Il salua aimablement le visiteur et lui fit signe de prendre place sur le canapé contre le mur. Il tira un fauteuil et s’assit en face de lui. Göring s’assit sur un autre canapé. Au grand étonnement de Dahlerus, Hitler ne s’intéressa pas à la lettre de lord Halifax. Il se mit à parler de sa lutte pour le pouvoir, des succès du parti nazi et des propositions amicales adressées au gouvernement britannique et rejetées inconsidérément. Vingt minutes s’écoulèrent ainsi avant que Dahlerus ne réussisse à placer un mot pour dire que cette opinion négative sur les capacités des Britanniques n’était pas justifiée.

			— J’ai passé des années là-bas et j’ai travaillé comme simple ouvrier, je connais bien ce peuple, dit-il.

			— Comment ?

			Hitler était surpris et visiblement intéressé.

			— Vous avez travaillé comme simple ouvrier en Angleterre ? Racontez-moi cela.

			Pendant une demi-heure, il l’écouta attentivement parler de l’organisation du travail dans son usine, des habitudes des ouvriers, de la façon d’occuper les loisirs. À un certain moment, il changea de sujet pour en venir à la situation politique. Il exigea que la Grande-Bretagne retire ses garanties à la Pologne, en échange de quoi, il était prêt à reconnaître le grand Empire britannique.

			— C’est ma dernière proposition magnanime envers l’Angleterre ! conclut-il, déjà visiblement énervé. La Wehrmacht est puissante !!!

			— Les ennemis de l’Allemagne ont renforcé leurs armées aussi, risqua timidement Dahlerus.

			Hitler ne répondit pas. Il semblait réfléchir aux dernières paroles de son invité, puis il se leva de son fauteuil et, le regard fixé devant lui, il se mit à dire d’une voix rauque :

			— Si la guerre arrive, je construirai des sous-marins, des sous-marins, des sous-marins…

			Il répétait comme un phonographe dont l’aiguille déraille. Soudain, il leva les bras et se mit à crier :

			— Je construirai des avions, je construirai des avions, des avions… et je détruirai mes ennemis ! La guerre ne me fait pas peur ! L’encerclement de l’Allemagne n’est plus possible maintenant. Mon peuple m’admire et me suivra en toute confiance ! Si la pénurie attend le peuple allemand, qu’elle vienne tout de suite, je serai le premier à avoir faim et je donnerai le bon exemple à la nation. Mes souffrances seront pour elle un aiguillon qui la poussera à des efforts surhumains !

			Dahlerus écoutait avec effroi. À un certain moment, il jeta un coup d’œil vers Göring et remarqua que ce dernier semblait choqué aussi.

			— Si on doit manquer de beurre, criait Hitler, je serai le premier à ne pas manger de beurre. Mon peuple allemand fera de même avec calme et loyauté. Si nos ennemis doivent tenir quelques années, moi, avec mon pouvoir sur le peuple allemand, je tiendrai une année de plus, parce que je sais que je suis meilleur que les autres.

			Il s’arrêta d’un seul coup. Il se mit à arpenter son vaste cabinet et finit par s’arrêter devant le canapé où Dahlerus était assis.

			— Vous qui connaissez si bien les Anglais, pouvez-vous m’expliquer l’échec de toutes mes tentatives pour arriver à un accord avec eux ?

			Dahlerus hésita un moment et finit par lâcher que la raison était un manque de confiance de la part du gouvernement britannique.

			— Les idiots ! s’écria Hitler. Ai-je menti dans ma vie ?!

			Dahlerus ne répondit pas. Pendant tout l’entretien, il s’efforça de ne pas attiser la colère de Hitler et de remplir la mission qui l’avait amené dans le vaste cabinet : apprendre à quelles conditions la guerre pourrait être évitée.

			Hitler expliqua : par une alliance avec la Grande-Bretagne qui aurait dû aider l’Allemagne à reprendre Dantzig, à obtenir un corridor vers la Prusse-Orientale et à retrouver ses colonies. Tout aussitôt, il sortit du cabinet, mais il revint au bout de quelques minutes.

			— Transmettez ces informations au gouvernement britannique, dit-il à Dahlerus.

			L’audience était terminée.

			Hitler se comportait souvent ainsi envers les hôtes qu’il voulait tout particulièrement impressionner. Pour lui, la politique n’était pas seulement un jeu pénible et fastidieux de diplomates échangeant des notes, de la correspondance, négociant des traités. Elle était un grand spectacle, et lui, l’acteur principal. Il se produisait devant des milliers de spectateurs sur des stades où Albert Speer en tant qu’architecte de cour avait créé une scénographie extraordinairement suggestive de lumières, de feu et de marbres, que Leni Riefensthal, auteur de films documentaires de grand talent enregistrait sur les pellicules de celluloïd pour en projeter des milliers de copies dans les salles de cinéma en Allemagne et à l’étranger et bouleverser des millions de spectateurs. Hitler était aussi un acteur dans son cabinet, où il jouait devant les hommes d’État étrangers. C’est pourquoi en 1938, il chargea Speer de dessiner les plans de la chancellerie du Reich pour que les corridors et les salles produisent sur les visiteurs étrangers la plus forte impression possible. C’est pourquoi il les recevait dans le grand cabinet qui mesurait 27 mètres sur 14,5, et presque 10 mètres de hauteur. Il était particulièrement content du bureau dont le plateau incrusté représentait une épée à moitié sortie de son fourreau.

			— Très bien, très bien, dit-il à Speer. Quand les diplomates assis en face de moi verront cela, ils apprendront à avoir peur.

			Il conduisait parfois ses hôtes dans sa résidence appelée le « Nid d’aigle », au sommet du Kehlstein dans les Alpes bavaroises monumentales, pour qu’en s’entretenant avec lui, ils aient l’impression de survoler les montagnes. Il se tenait alors le dos à la balustrade et, ayant derrière lui le paysage sauvage et menaçant, il se posait en maître du monde élevé au-dessus des cols et des monts, des pics aigus et des belles vallées avec leurs maisonnettes aux toits bruns. Cela impressionnait ses interlocuteurs.

			Hitler savait être brutal et sans égards. Il réussit à faire peur au chancelier d’Autriche, Kurt von Schuschnigg quand en 1938 il voulait s’emparer de son pays, au Premier ministre Neville Chamberlain lorsque, la même année, il recherchait son accord pour arracher à la Tchécoslovaquie le territoire des Sudètes, ou, en 1939, à Emil Hácha, président de la Tchécoslovaquie, qui fut frappée d’une crise cardiaque au cours de leur entretien dans le cabinet berlinois, mais signa le texte plaçant son pays sous le protectorat du Reich.

			Cette nuit d’août, ayant devant lui un envoyé du gouvernement britannique, il voulait lui faire une impression sur mesure, afin qu’on apprenne à Londres à quel point il était décidé à déclencher la guerre, ce qu’il croyait devoir amener le Premier ministre Chamberlain à accepter ses conditions.

			Où voulait-il vraiment en venir ? À la fin d’août 1939, quand ses troupes se tenaient déjà sur leurs positions de départ pour attaquer la Pologne, était-il prêt à engager des négociations avec les Polonais et les Anglais ? Non. Il l’expliqua le 29 août au matin au général Walther von Brauchitsch, chef de l’armée de terre : il avait proposé des négociations à des conditions que le gouvernement polonais ne pouvait pas accepter, pour susciter peut-être entre Varsovie et Londres des frictions pouvant aller jusqu’au retrait du soutien britannique à la Pologne. Les Allemands auraient frappé sans craindre plus longtemps une guerre avec la Grande-Bretagne. Il fut très près de réaliser ce plan.

			À 15 h 22, le général Brauchitsch décrocha le combiné du téléphone le reliant à l’état-major et transmit l’ordre qu’il avait reçu du Führer : « Jour Y », attaque de la Pologne, le 1er septembre 1939 !

			La veille de la date critique, le 31 août vers 13 heures, Dahlerus, qui ne renonçait pas à ses efforts en vue d’arrêter la machine de guerre mise en branle, vint trouver Göring. Pendant qu’ils s’entretenaient, l’aide de camp entra dans le cabinet. Il se pencha sur le feld-maréchal et lui chuchota pendant un moment quelque chose à l’oreille, ensuite, il lui donna un dossier. Göring entrouvrit la couverture et sortit une enveloppe rouge. Dahlerus savait ce que cela signifiait : une information de la plus haute importance nationale. Göring brisa le cachet et parcourut un moment le texte des yeux.

			— Savez-vous ce que c’est ? demanda-t-il enfin.

			Sans attendre de réponse, il ajouta :

			— Un rapport de notre service de déchiffrage qui a décodé un télégramme du gouvernement polonais envoyé il y a une heure ou deux de Varsovie à Berlin.

			Il plia la feuille de façon à empêcher de lire l’en-tête et les informations en bas du texte et la tendit à Dahlerus. Le gouvernement polonais interdisait à son ambassadeur à Berlin d’entreprendre quelque négociation que ce fût avec les autorités allemandes.

			— Voilà probablement la preuve la plus évidente de la façon dont les bonnes intentions du Führer sont rejetées par les Polonais, dit Göring aussitôt que Dahlerus eut fini de lire. Cela montre leur mauvaise volonté et justifie la position de l’Allemagne. Faites savoir cela au plus vite à l’ambassadeur de Grande-Bretagne.

			Le 1er septembre, les armées allemandes se heurtèrent à une dure résistance des troupes polonaises sur tous les secteurs du front ! Sur terre, sur mer et dans les airs, les combats frontaliers prirent une telle violence que le Premier ministre de Grande-Bretagne, Chamberlain, ne pouvait plus prétendre que rien ne s’était passé. Le plan de campagne polonais contre l’Allemagne prévoyait que la guerre ne pouvait être menée qu’avec l’aide active des Alliés occidentaux. C’est pourquoi il commandait de répartir les troupes sur presque toute la frontière pour que partout où les chars allemands pénétreraient sur notre territoire il y ait des combats, ce qui placerait nos alliés dans une situation sans équivoque : face à la nécessité de remplir les engagements des traités et d’entrer en guerre. Le 3 septembre, la Grande-Bretagne, puis, à contrecœur, la France déclarèrent la guerre au Troisième Reich, considérant remplir ainsi les obligations de l’alliance. Elles ne pouvaient pas faire grand-chose.

			Ce jour-là, les Français avaient 30 divisions d’infanterie, dont 14 en Afrique du Nord et 9 au sud du pays pour garder le front des Alpes qui aurait pu être attaqué par les Italiens. Seules 7 divisions étaient en position sur la frontière avec l’Allemagne. Leur nombre augmenta vite à la suite de la mobilisation, mais c’était toujours trop peu pour attaquer le groupe d’armées C qui, de l’autre côté de la frontière, avait rapidement mobilisé ses réserves et disposait le 10 septembre de 43 divisions, dont l’une ne comptait que les deux tiers de ses effectifs.

			Pourtant, le 7 septembre, les Français engagèrent quelques opérations, envoyant au combat 9 divisions qui pénétrèrent en territoire allemand sur une profondeur de 12 kilomètres. Mais dès le 13 septembre, le général Georges, chef du front français du Nord-Est, ordonna au général Gaston Prételat qui commandait l’opération d’arrêter les actions de harcèlement. Les informations venant de Pologne indiquaient que les Allemands tenaient la victoire et pouvaient d’un moment à l’autre ramener sur le front de l’Ouest le gros de leurs troupes. Cela signifiait qu’ils étaient prêts à jeter dans la lutte 100 divisions, alors que les Français ne pouvaient en affecter que 60 à la défense. Les combats sur le front de l’Ouest cessèrent. Les Français avaient perdu 27 soldats tués, 22 blessés et 27 disparus, 9 avions de chasse et 18 appareils de reconnaissance. Ils allaient bientôt devoir payer un prix beaucoup plus élevé pour les erreurs commises dans les années passées.

			Les Britanniques avaient encore moins de possibilités d’agir. En septembre, quand la Pologne était déjà en feu, ils commencèrent à envoyer des soldats sur le continent, mais la première unité du corps expéditionnaire britannique ne fut sur le pied de guerre que le 3 octobre. Les avions de la RAF semblaient devoir sauver l’honneur de la Grande-Bretagne en effectuant des raids sur les bases maritimes et sur les navires allemands, mais le ministre britannique de l’aviation, Kingsley Wood ne voulait même pas songer à des actions de grande envergure. Entendant proposer de jeter des bombes incendiaires qui mettraient le feu aux forêts, il s’écria :

			— Vous rendez-vous compte que ce sont des propriétés privées ? D’ici peu, vous me proposerez de bombarder Essen !

			Après les lourdes pertes subies au cours des raids sur Cologne et Wilhelmshaven, les avions britanniques cessèrent ces attaques et se mirent à lancer des tracts sur l’Allemagne.

			Adolf Hitler rentra à Berlin le 26 septembre après un voyage de 8 heures depuis la Poméranie dans son train état-major spécial Amerika. Il fut désagréablement surpris de voir le quai vide où personne n’était venu accueillir le vainqueur et par l’absence de foules scandant dans les rues en son honneur. Il se rendit vite à la chancellerie du Reich et prit aussitôt place à la table ronde, entouré de ses plus proches collaborateurs, pour un dîner tardif. À un certain moment, il se leva sans un mot et se rendit dans son cabinet. Là l’attendaient Göring et Dahlerus, avec qui il voulait discuter la possibilité de se réconcilier avec le gouvernement britannique. Cette tentative avait quelque chose d’extraordinaire, car depuis le 5 septembre, Hitler envisageait la possibilité de lancer ses troupes sur la Belgique et la France juste après la fin de la campagne de Pologne. Peut-être pensait-il amener Chamberlain à rester neutre quand les chars de la Wehrmacht iraient à l’Ouest.

			Il déclara dans un discours au Reichstag, le 6 octobre 1939 :

			— Je n’ai pas ménagé mes efforts pour arriver à une entente et même plus, à une amitié anglo-allemande. (…) Même aujourd’hui, je crois que la paix ne peut exister en Europe et dans le monde que si l’Allemagne et l’Angleterre parviennent à s’entendre. Pourquoi devrait-on mener la guerre à l’Ouest ? Pour la restauration de la Pologne ? Une Pologne dans les frontières du traité de Versailles ne sera jamais rétablie.

			Chamberlain refusa d’entreprendre des négociations avec le gouvernement allemand. Il comptait réussir à abattre Hitler par un blocus économique en lequel il voyait l’arme essentielle des Alliés occidentaux. Les bâtiments de la puissante Royal Navy et de la Marine nationale bloquaient les fournitures de matières premières indispensables à l’industrie allemande, qui ressentait durement les combats acharnés, épuisants, sur le front polonais. Les experts britanniques estimaient que la pénurie de carburant, de matières premières pour les industries d’armement devrait mettre les Allemands à genoux avant la fin de 1940, et au plus tard avant la fin du premier trimestre de 1941.

			En 1939, les Allemands avaient importé 5 165 000 tonnes de pétrole, avant tout des États-Unis, du Mexique, du Venezuela, de Roumanie, d’Iran et d’Irak. Les importations d’Union soviétique qui s’élevaient à 5 000 tonnes à peine ne comptaient pas. L’interruption du commerce avec les États-Unis, mais aussi le blocage des livraisons par les bateaux anglais avaient réduit les importations allemandes de plus de moitié : elles étaient passées à 2 075 000 tonnes. C’était trop peu pour alimenter l’industrie d’armement et de grandes armées équipées de milliers de chars, d’automobiles, de camions et d’avions. Que représentaient 2 075 000 tonnes pour un pays en guerre quand, en 1940, la Grande-Bretagne qui n’avait pas de forces terrestres et aériennes aussi considérables et n’était pas engagée dans des opérations militaires a importé 11 271 000 tonnes de pétrole ! Il était évident que les Allemands allaient augmenter la production d’essence synthétique et en effet, les usines chimiques fournirent à l’économie et à l’armée un million de tonnes d’essence synthétique de plus que l’année précédente (3 348 000 tonnes contre 2 200 000). On comptait que les Allemands augmenteraient leurs importations de Roumanie et c’est ce qui se produisit (elles passèrent de 848 000 à 1 177 000 tonnes). Toutefois, cela ne compensait pas les pertes subies par l’économie allemande à cause de l’arrêt des importations par voie maritime. Les Britanniques pensaient que le blocus freinait dans la même mesure l’importation d’autres matières premières indispensables au fonctionnement de l’industrie d’armement et de l’armée : minerai de fer, métaux non ferreux, caoutchouc. Ils se trompaient beaucoup.

			Quand la campagne de Pologne touchait à sa fin, les Allemands avaient déjà une nouvelle frontière avec l’Union soviétique, à travers laquelle passaient rapidement et sans difficulté les transports de matières premières. Staline offrait ce dont l’industrie allemande avait le plus besoin : pétrole, minerais de fer et de manganèse, blé… Tout ! Hitler proposa en échange ce qui manquait aux Russes : une technologie moderne, des machines et des usines complètes, des avions et des bateaux. Certes, quand les Russes acceptèrent avec empressement la proposition d’échanger des matières premières contre des machines et des armes, le Führer hésita à donner à l’Union soviétique les plans de cuirassés, de croiseurs, d’avions et de mitrailleuses, mais l’accord fut conclu et Staline le respecta scrupuleusement en envoyant en Allemagne des trains de marchandises.

			Les Alliés comprirent vite combien et pour quelles raisons leur barrage économique était perméable. À la fin de 1939, le Conseil Supérieur de la Guerre anglo-français décida d’effectuer des raids sur les champs pétrolifères soviétiques. Les forces aériennes françaises désignèrent pour cette opération cinq escadres de bombardiers Martin Maryland (achetés aux États-Unis), qui devaient partir d’aérodromes du nord de la Syrie et frapper à Bakou et à Grozny des objectifs auxquels on donna les noms de code Berlioz, César Franck et Debussy. Les Britanniques décidèrent d’engager dans l’action quatre escadres de bombardiers Bristol Blenheim et une escadre de monomoteurs Vickers Wellesley, qui devaient partir de la base de Mossoul en Irak. Les préparatifs commencèrent.

			Le 30 mars 1940, de l’aérodrome de Habbaniya en Irak décolla un avion civil Lockheed 14 Super Electra ayant à bord des aviateurs de la 224e escadre de la RAF équipée des mêmes avions Lockheed, mais en version militaire. Tous les passagers avaient des vêtements civils et de faux papiers pour le cas où ils seraient tombés aux mains des Russes à la suite d’une panne ou si leur avion avait été abattu. Ils survolèrent la région de Bakou en prenant quelques centaines de photographies devant servir à choisir les objectifs et à préparer les raids. La mission se déroula sans encombre et il semblait que les Russes n’aient pas prêté attention à l’appareil civil isolé. Pourtant, le 5 avril quand le Lockheed apparut au-dessus des champs pétrolifères de Batoumi, l’artillerie aérienne ouvrit le feu et le pilote, sans attendre l’apparition de chasseurs soviétiques, ramena son avion à la base. Les photographies aériennes communiquées au quartier général des forces britanniques au Caire servirent à élaborer le plan d’un raid sur les puits et les réservoirs de pétrole, qui devait probablement avoir lieu fin mai ou début juin 1940. L’attaque allemande contre la Belgique et la France, le 10 mai 1940, fit avorter ces projets, toute l’opération finit donc lamentablement. Le 17 juin, les soldats d’une unité allemande trouvèrent dans un train d’état-major, dont ils s’étaient emparés, un dossier portant en gros caractères l’inscription : « Très secret », sous laquelle pouvait-on lire : Attaque aérienne du Pétrole du Caucase. Liaison effectuée au G.O.C. aérien le… avril 1940, dont la propagande présenta immédiatement le contenu au monde entier.

			Pour Hitler, la tâche essentielle consistait à rentrer dans les bonnes grâces du président Roosevelt, pour qu’il accepte de reprendre les échanges commerciaux et que, comme avant la guerre, les matières premières nécessaires à l’industrie allemande viennent à flots d’Amérique. Il savait que l’arrêt des livraisons aux belligérants n’était pas profitable aux producteurs américains qui perdaient ainsi des millions de dollars.
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					3.   Neville Arthur Chamberlain (1869-1940), depuis mai 1937, Premier ministre du gouvernement britannique, appartenant au parti conservateur. Convaincu de la puissance militaire et économique du Reich, il choisit une politique de concessions (appeasement), comptant éviter la guerre, pour laquelle la Grande-Bretagne n’était pas préparée. D’autre part, il considérait que Hitler pouvait représenter une chance de salut pour les démocraties occidentales menacées par la puissance totalitaire du pays de Staline. Le désir de sauvegarder la paix à tout prix et la crainte du communisme guidèrent sa conduite pendant les négociations de Munich qui finirent par le décider, ainsi que le Premier ministre de la France, Édouard Daladier, à signer un traité abandonnant aux Allemands une partie de la Tchécoslovaquie (le territoire des Sudètes, Sudetenland). Il ne réagit pas à la violation du traité de Munich que constituait l’entrée des troupes allemandes à Prague le 15 mars 1939. C’est seulement la critique de sa politique de la part de l’opposition qui l’amena à prendre des mesures d’ordre économique et militaire en vue de préparer le pays à se défendre contre les Allemands, mais toutes ces mesures, par exemple l’établissement en avril 1939 du service militaire obligatoire, arrivaient trop tard. Vraisemblablement, Chamberlain le comprenait et s’efforçait de diriger l’agression allemande vers l’Est et d’empêcher la signature d’un accord entre la Pologne et l’Allemagne. C’est pourquoi, le 31 mars 1939, dans une déclaration au Parlement, il garantissait unilatéralement l’indépendance de la Pologne. Le 25 août fut signé un traité d’assistance mutuelle entre la Pologne et la Grande-Bretagne. Le 3 septembre, le gouvernement britannique lança un ultimatum exigeant l’arrêt de l’agression allemande, et après son rejet, il déclara la guerre au Troisième Reich. Le 10 mai 1940, en butte aux vives critiques formulées au cours des débats parlementaires contre la façon dont le gouvernement avait agi en ce qui touchait la défense de la Norvège et après que la majorité des conservateurs au Parlement fut tombée de 250 voix à 81, Chamberlain démissionna de ses fonctions de Premier ministre, il resta pourtant dans le gouvernement du Premier ministre Winston Churchill en tant que Lord President for Council. En raison de son état de santé, il renonça à ses fonctions en octobre 1940. Il mourut d’un cancer, le 9 novembre 1940.

				

				
					4.   Thomas von Kantzow, fils de la première femme de Göring, Karin von Kantzow, morte en 1931.

				

				
					5.  Franz von Papen (1879-1969), devint chancelier d’Allemagne en 1932. Il a joué un rôle important dans la période cruciale 1931-1933, lorsque en tant que collaborateur de confiance du président Paul von Hindenburg, il fit beaucoup pour Hitler qui luttait pour le pouvoir. En 1933, il devint vice-chancelier dans le premier gouvernement de Hitler. Nommé en 1934 ambassadeur à Vienne, il fut ambassadeur à Ankara de 1939 à 1945 et grâce à son travail, l’Allemagne et la Turquie conclurent en 1941 un pacte d’amitié. La Turquie toutefois ne s’engagea pas dans une collaboration militaire avec l’Allemagne. Accusé de crimes contre la paix par le Tribunal militaire international de Nuremberg, il fut relaxé.

				

			

		


		
			La nouvelle mission 
de Hermann Göring

			Tard dans la soirée du 14 septembre 1939, John L. Lewis, chef de la centrale syndicale CIO et du puissant syndicat United Mine Workers of America composa le numéro du secrétariat du président Roosevelt. Il se présenta en insistant bien sur le fait qu’il appelait au sujet d’une affaire importante pour le pays, il dut quand même attendre longtemps que le président vienne prendre la communication. Il était convaincu que Roosevelt agissait ainsi exprès pour l’humilier. Les deux hommes se haïssaient depuis qu’en 1938, lors de l’élection du gouverneur de la Pennsylvanie, le président n’avait pas soutenu le candidat que Lewis aurait souhaité. C’est donc à contrecœur qu’il l’appelait en cette soirée de septembre, mais il estimait devoir mettre sa fierté de côté, car de graves intérêts l’exigeaient.

			— Monsieur le Président, j’ai une prière à vous adresser, dit-il quand il entendit la voix de Roosevelt. Pourriez-vous recevoir une de mes connaissances, monsieur W.R. Davis, pour une affaire qui peut être de la plus haute importance pour notre pays et pour l’humanité ?

			Roosevelt accepta à regret. Il savait qui était William Rhodes Davis dont l’activité lui inspirait beaucoup de réticences. Toutefois, il ne pouvait pas refuser, car cela aurait envenimé ses relations avec le chef d’un syndicat qui comptait 9 millions d’adhérents et 5 millions de sympathisants. Les élections présidentielles approchaient et ces voix pouvaient lui valoir ou lui coûter la victoire. Il repoussa pourtant fermement la proposition d’une entrevue secrète.

			— La rencontre aura lieu selon le protocole habituel. Qu’il vienne demain. Vous voudrez bien fixer l’heure avec mon secrétaire, répondit-il sèchement.

			Davis était l’illustration même d’une carrière américaine typique. Né à Montgomery dans l’État d’Alabama en 1889 dans une famille assez pauvre, mais qui lui avait quand même assuré une bonne instruction, il ne voulait pas occuper toute sa vie dans sa ville natale un poste sans horizons et dès sa majorité, il était parti chercher argent et fortune dans l’Ouest. Il fut pompier à Oklahoma, puis conducteur de locomotive, mais en 1913, il était déjà, personne ne sait par quel cheminement, à la tête de sa propre entreprise d’extraction de pétrole à Muskogee. En 25 ans, sa Crusader Oil Company devint une grande compagnie gérant des puits de pétrole au Texas, en Louisiane et au Mexique, une raffinerie à Hambourg, un dock à Malmö en Suède et de nombreuses firmes de distribution de produits pétroliers dans les pays scandinaves. Il y avait des palais Davis à Houston, à Scarsdale et à New York, mais il dirigeait son empire pétrolier depuis son bureau au 34e étage du Rockefeller Center à New York.

			En 1936, à la recherche de nouveaux débouchés pour le pétrole et ses dérivés, il tourna son attention vers l’Allemagne aux prises avec la pénurie de cette matière première et de carburant pour ses forces armées en rapide développement. La marine de guerre en particulier dont les bateaux consommaient beaucoup se trouvait dans une situation délicate. Son chef, le grand amiral Erich Raeder adressait à Hitler des messages dans lesquels il prévenait que le haut commandement [de la Kriegsmarine — BW.] avait épuisé totalement les possibilités d’acheter du carburant contre des marks, ce qui signifiait que la caisse de la marine de guerre dans la rubrique carburants, lubrifiants était vide.

			Davis eut par quelque mystère connaissance de ces rapports. Il se rendit immédiatement à Berlin où il se présenta dans le cabinet du docteur Hjalmar Schacht6, chef de la Reichsbank, et lui proposa de construire en échange de crédits allemands une raffinerie en Allemagne, qu’il alimenterait à partir des champs pétrolifères mexicains, contre la livraison de machines allemandes. Schacht ne fit pas confiance à l’homme d’affaires américain et rejeta sa proposition. Sans se vexer, Davis poursuivit son combat pour un gros profit. Il ne s’agissait pas pour lui uniquement des bénéfices attendus d’une collaboration avec les Allemands. Il cherchait à récupérer 11 000 000 de dollars qu’il avait investis dans les puits de Pozor Rica et perdus parce que le gouvernement mexicain avait nationalisé les firmes pétrolières étrangères. Il monta jusqu’au Führer lui-même, à qui plut l’idée de transformer le pétrole mexicain dans une raffinerie allemande. Au début de 1938, Hitler invita l’Américain dans sa chancellerie et l’informa qu’il avait donné l’ordre à la Reichsbank de lui fournir les moyens financiers indispensables.

			Davis, fort du soutien de Hitler qui le mettait dans une situation très favorable, développa son projet. Il put convaincre le chef de la marine de guerre allemande que ce n’était pas la peine de dépenser 600 000 livres sterling pour acheter du pétrole, mais qu’il fallait acquérir une concession d’extraction. Le grand amiral Raeder écrivit dans une lettre à Hermann Göring : 

			J’ai l’intention d’utiliser cet argent non pour acheter du pétrole, mais pour acquérir les droits d’extraction dans un pays étranger. Avec les cours actuels, 600 000 livres nous permettraient d’acheter 150 000 tonnes d’essence et de gas-oil, ce qui représente une quantité absolument insuffisante. Au contraire, investir cette somme dans l’acquisition et le développement d’une concession, au Mexique par exemple, apporterait à l’Allemagne, d’après les experts, environ 7 500 000 tonnes de pétrole.

			Ce plan grandiose présentait un point faible : l’octroi par les autorités mexicaines de l’autorisation de vendre une concession pour l’extraction de pétrole. Comment s’y prendre ? Davis décida de recourir, certainement contre une importante participation aux bénéfices, aux influences et au pouvoir de John Lewis, qui accepta vite de pousser Vincente Lombardo Toledano, chef de la centrale syndicale mexicaine, à accorder son aide à Davis pour l’obtention d’une concession. Le syndicaliste mexicain entra en contact avec le président Lázaro Cárdenas et le persuada d’accorder à Davis toutes les autorisations nécessaires. En septembre 1938, un premier pétrolier quitta Veracruz pour Hambourg avec 10 000 tonnes de pétrole. Au cours des onze mois suivants, la firme de Davis en exporta 400 000 tonnes, valant 8 000 000 de dollars, en Allemagne où sa raffinerie Eurotank les transforma, en travaillant en trois équipes.

			Le contrat avec les Allemands prévoyait qu’ils s’acquitteraient de leur dette en livrant des machines. Jusqu’en septembre 1939, date à laquelle la Grande-Bretagne et la France bloquèrent les fournitures à l’Allemagne par voie maritime, 3 000 000 de dollars seulement furent versés sur le compte de Davis, représentant la contre-valeur des livraisons allemandes, entre autres 17 avions de transport Junkers pour les lignes aériennes mexicaines. L’Américain débrouillard avait donc perdu dans cette affaire la somme énorme de 5 000 000 de dollars, et il lui fallait faire quelque chose pour la récupérer. Il s’efforça de tourner le blocus en envoyant ses pétroliers en Suède ou en Italie d’où le pétrole aurait été transporté en Allemagne par chemin de fer. Il lui fallut toutefois vite renoncer à ces astuces, car les Britanniques n’étaient pas dupes et ils confisquèrent trois bateaux chargés de 30 000 tonnes de pétrole à destination des pays scandinaves. Les grandes affaires sont liées à la politique, Davis le comprenait parfaitement. C’est sans aucun doute la raison pour laquelle, à la recherche d’autres voies pour développer le commerce avec l’Allemagne, exceptionnellement profitable, il alla jusqu’au président Roosevelt, encore que le projet avec lequel il se présentait fût bien loin du pétrole.

			À 11 h 45, il entra dans le cabinet ovale où il constata avec un certain étonnement que le président n’était pas seul, mais en compagnie d’Adolf A. Berle Jr., adjoint au secrétaire d’État. Ce n’était pas un bon signe. Davis savait que cet homme éprouvait de l’aversion pour lui et qu’il était prêt à lui mettre des bâtons dans les roues. Il ne se trompait pas. Avant cette rencontre, Berle était allé consulter les dossiers du FBI7 qui collectait les renseignements sur Davis depuis 1928. Certes, rien de ce qu’il y avait trouvé ne prouvait que Davis eût des attaches avec l’espionnage allemand, mais la chose était sans aucun doute possible et Berle mit le président en garde.

			À peine assis dans un fauteuil devant une table basse, Davis se mit à exposer son affaire :

			— Depuis des années, je fais du commerce avec l’Allemagne. Cela fait dans les sept ans, précisa-t-il. J’ai développé des contacts personnels avec le maréchal Hermann Göring. Il y a deux ou trois jours, j’ai reçu une dépêche de lui, par laquelle il me demande si le président ne pourrait offrir sa médiation pour un armistice ou l’aider à choisir un pays neutre susceptible de jouer ce rôle. — Il voulait, c’est clair, parler de la guerre en Europe — . Les Allemands veulent la paix, dit-il pour finir, évidemment, si certaines conditions sont remplies.

			— Il m’a été suggéré plusieurs fois, d’une manière non officielle, que je pourrais intervenir dans les problèmes européens, mais je ne me mêlerai pas de ces questions tant qu’un gouvernement ne me le demandera pas officiellement, répondit Roosevelt.

			Davis ne semblait nullement déconcerté.

			— Le gouvernement allemand s’est adressé à moi pour que je rencontre ses représentants au cours d’une conférence secrète qui se tiendra le 26 septembre à Rome. Quand je saurai où les choses en sont, pourrai-je vous donner un compte rendu ?

			— Naturellement, répondit Roosevelt. Toute information susceptible d’éclairer la situation m’intéresse.

			Le lendemain, Davis présenta une demande de passeports pour lui et pour son épouse, et là, il eut une surprise désagréable. Le Département d’État refusait d’accorder un passeport à madame Davis, à cause d’un délit commis dans le passé. Furieux, Davis téléphona à Lewis pour le prier d’intervenir auprès du président. Lewis accepta, ce qui est surprenant, et à 17 h 22, il appela Roosevelt au téléphone. Cette fois, il n’obtint rien. Le président, visiblement offusqué que le chef d’un syndicat lui adresse une telle demande, le pria de s’adresser au Département d’État et dès qu’il eut reposé l’écouteur, il prit contact avec Berle en le chargeant de rédiger, après l’appel de Lewis, une note officielle à ce sujet, qu’on pourrait ressortir le cas échéant. Cependant, Lewis comprit qu’il était allé trop loin et, flairant un piège, il n’appela pas le Département d’État. Son ami dut partir sans son épouse pour Rome où son séjour fut très bref parce que le docteur Joachim Hertslet, employé du ministère des Affaires étrangères, qui avait travaillé quelques années à l’ambassade d’Allemagne au Mexique, l’y attendait pour l’informer que Hermann Göring avait été enthousiasmé en apprenant que le président des États-Unis participerait éventuellement à des pourparlers de paix et qu’il l’invitait à Berlin pour discuter toutes ces questions sur place. Pour Davis, cela posait un problème parce qu’il avait un passeport lui permettant d’aller en Italie, pas en Allemagne. Il décida quand même de risquer l’aventure.

			Quelques jours plus tard, il s’asseyait dans un fauteuil en face de Göring dans le grand bureau gothique de ce dernier au ministère de l’Aviation. Tout ce qu’il dit, et qui fut noté scrupuleusement par l’un des assistants à l’entretien d’une heure et demie, étaient des mensonges visant à le présenter aux Allemands comme un homme au bras long. Il déclara que le président était prêt à exercer une pression sur les puissances occidentales pour qu’elles engagent des pourparlers de paix avec l’Allemagne, qu’il acceptait de laisser à l’Allemagne Gdansk et tous les territoires que la Pologne avait obtenus en vertu du traité de Versailles, de rendre à l’Allemagne les colonies perdues après 1918 et aussi de lui accorder une aide financière pour que son économie puisse égaler celle des premières puissances du monde.

			Göring écoutait tout cela avec une satisfaction non dissimulée. Cet homme appartenant aux plus hautes sphères du pouvoir nazi était si naïf qu’il prenait pour argent comptant les révélations de l’homme d’affaires américain. Il croyait que le président des États-Unis était à ce point bienveillant pour l’Allemagne et en même temps tellement mal disposé envers ses alliés de longue date. Le 3 octobre, il donna pleins pouvoirs à Davis pour mener avec le président Roosevelt des négociations de paix auxquelles devrait participer le docteur Joachim Hertslet, envoyé personnel du maréchal, qui voyageait sous le nom de Carl Clemens Bluecher, citoyen suédois. Son passeport avait été falsifié par les meilleurs spécialistes du service de Sécurité SS. Personne ne pouvait découvrir la véritable identité du petit homme aux cheveux
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